
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. D’ANTOINE-LABELLE 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-ANNE-DU-LAC 
 
Séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Sainte-Anne-du-Lac, tenue le 11 
mai 2026 à 19h30 à la Salle Communautaire située à l’Hôtel de Ville, 1, Rue Saint-
François-Xavier, Sainte-Anne-du-Lac. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS 
 
Madame Lise Lapointe, mairesse 
Madame Annie Bilodeau, conseillère 
Monsieur Alain L’Écuyer, conseiller 
Monsieur Serge Bigras, conseiller 
Monsieur Sylvain Venne, conseiller 
Monsieur Mathieu Piché, conseiller 
Monsieur Martin Jr Cadieux, conseiller prend siège à 19h31 
et 
Madame Mélissa Coursol, directrice générale et greffière-trésorière 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le quorum ayant été constaté par la directrice générale et greffière-trésorière, la 
mairesse ouvre la séance, il est 19h30. 
 
RÉSOLUTION 11537-05-2026 
 
1.3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par le conseiller Serge Bigras et résolu à l’unanimité par les membres 
du conseil présents: 
 
D’APPROUVER l’ordre du jour tel que présenté par la directrice générale et 
greffière-trésorière. 
 
   ADOPTÉE 
 
RÉSOLUTION 11538-05-2026 
 
1.4 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 AVRIL 
2026 
 
Il est proposé par le conseiller Sylvain Venne et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 
2026 tel que présenté par la directrice générale et greffière-trésorière. 
 
   ADOPTÉE 
 
RÉSOLUTION 11539-05-2026 
 
1.5 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 20 
AVRIL 2026 
Il est proposé par la conseillère Annie Bilodeau et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 
20 avril 2026 tel que présenté par la directrice générale et greffière-trésorière 
 
   ADOPTÉE 



 
RÉSOLUTION 11540-05-2026 
 
2.1 DÉPÔT DES SALAIRES, DES COMPTE À PAYER INCLUANT LA VISA AFFAIRE 
ET LES COMPTES FOURNISSEURS 
 
Il est proposé par le conseiller Sylvain Venne et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’accepter les comptes inscrits dans les listes suivantes: 
 
• La liste des comptes payés par chèques pour la période se terminant le 30 

AVRIL 2026, totalisant 77 101 .52$; 
• La liste des salaires des employés et des élus pour la période se terminant le 

30 AVRIL 2026, totalisant 29 355.66$ 
• La carte Visa Affaires pour la période se terminant le 28 AVRIL 2026, 

totalisant 1770.59$. 
 
   ADOPTÉE 
 
RÉSOLUTION 11541-05-2026 
 
2.2 AUTORISATION DU PAIEMENT POUR LES HONORAIRES DE SOLUTIONS 

MUNICIPALES JOSÉE 
 
Il est proposé par le conseiller Alain L’Écuyer et résolu à l'unanimité par les 
conseillers présents d’autoriser le paiement de la facture de Solutions 
Municipales Josée du mois d’avril 2026 au montant de 440 $ avant taxes. 
 
 
   ADOPTÉE 
 
 
RÉSOLUTION 11542-05-2026 
 
2.3 AUTORISATION DU PAIEMENT FACTURE ÉQUIPE LAURENCE (PGA-EAU) 
 
Il est proposé par le conseiller Sylvain Venne et résolu à l'unanimité par les 
conseillers présents d’autoriser le paiement de la facture de l’équipe Laurence du 
mois d’avril 2026 au montant de 2952.00 $ avant taxes pour la préparation d’un 
plan de gestion des actifs en eau (PGA-Eau), conformément à la résolution 
11331-06-2025. 
 
   ADOPTÉE 
 
RÉSOLUTION 11543-05-2026 
 
2.4 AUTORISATION DU PAIEMENT DE LA FACTURE EXCAVATION ÉRIC 

THERRIEN INC. 
 
Il est proposé par la conseillère Annie Bilodeau et résolu à l'unanimité par les 
conseillers présents d’autoriser le paiement de la facture d’Excavation Éric 
Therrien Inc. du mois de février 2026 au montant de 4139.10 $ avant taxes pour le 
déneigement de la saison 2025-2026  
 
 
 
 



RÉSOLUTION 11544-05-2026 
 
 
2.5 AUTORISATION DU PAIEMENT DE LA FACTURE STATION PISCICOLE TROIS-

LACS 
 
Il est proposé par le conseiller Serge Bigras et résolu à l'unanimité par les 
conseillers présents d’autoriser le paiement de la facture station Piscicole Trois-
Lacs du mois d’octobre 2025 au montant de 9000.00 $ pour l’ensemencement du 
doré dans le lac Tapani. 
 
RÉSOLUTION 11545-05-2026 
 
2.6 ADOPTION DU RÈGLEMENT 26-305 REMPLACANT LE RÈGLEMENT 18-234 

CONCERNANT LE MONTANT AUTORISÉ DES DÉPENSES DE LA DIRECTRICE 
GÉNÉRALE 

 
Il est proposé par le conseiller Martin Jr. Cadieux et résolu à l'unanimité par les 
conseillers présents d’adopter le règlement 26-305 modifiant le règlement 18-234 
déléguant à la directrice générale et greffière-trésorière, en conformité avec les 
dispositions du Code municipal, les pouvoirs d’autoriser des dépenses, jusqu’à 
concurrence de deux mille dollars (2 000$), lorsque les prévisions budgétaires le 
permettent. 
 
3. CORRESPONDANCE 

3.1 Poste Canada entreprends la transition aux boite postale communautaire 
3.2 Demande d’accès aux documents pour le budget 2026 

 
4. BIBLIOTHÈQUE 
 
RÉSOLUTION 11546-05-2026 
 
4.1 ABOLITION DU POSTE DE RESPONSABLE À LA BIBLIOTHÈQUE 
 
Il est proposé par le conseiller Sylvain Venne et résolu à l'unanimité par les 
conseillers présents d’abolir le poste de responsable à la bibliothèque en date du 
31 mai 2026. Il est également résolu que le 31 mai 2026 constitue la dernière 
journée de travail de Madame Apryl Lassonde à titre de responsable de la 
bibliothèque. 
 
 
5. VOIRIE 
 
5.1 AVIS DE MOTION – MODIFICATION DU RÈGLEMENT 20-258  
 
Le conseiller Mathieu Piché donne un AVIS DE MOTION de l’adoption lors d’une 
séance ultérieure de ce conseil, du règlement 26-306 modifiant le règlement 20-
258 concernant la collecte et le transport des matière résiduelles, des matières 
recyclables, des matières organiques (incluant les résidus verts) et des 
encombrants. 
 
La modification au règlement vise à préciser que les gros encombrants ne doivent 
pas être déposés en bordure du chemin ou de la voie publique plus de dix (10) jours 
avant la journée prévue de la collecte. 
 



 
5.2 SUJET REPORTÉ À UNE SÉANCE ULTÉRIEURE 
 
 
RÉSOLUTION 11547-05-2026 
 
5.3 SOUMISSION NIVELEUSE  
 
Il est proposé par le conseiller Martin Jr. Cadieux et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’accepter la soumission d’Excavation Simon Lévesque Inc. 
concernant la niveleuse pour la saison 2026-2027. 

  ADOPTÉE 

 
RÉSOLUTION 11548-05-2026 
 
5.4 AUTORISATION VÉRIFICATION APPEL D’OFFRES POUR LE DÉNEIGEMENT 
 
Il est proposé par le conseiller Serge Bigras et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’autoriser les services professionnels de la FQM à procéder 
à la vérification de l’appel d’offres pour le déneigement, afin d’y apporter les 
corrections nécessaires ainsi que des recommandations pour la mise à jour de 
celui-ci. 

    ADOPTÉE 

 
RÉSOLUTION 11549-05-2026 
 
5.5 AUTORISATION DÉPÔT APPEL D’OFFRES SUR LE SEAO POUR LE CONTRAT 
DE DÉNEIGEMENT  

Il est proposé par la conseillère Annie Bilodeau et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’autoriser le dépôt de l’appel d’offres sur le SEAO pour le 
contrat de déneigement de la municipalité. 

   ADOPTÉE 
 
 
6. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
RÉSOLUTION 11550-05-2026 
6.1 ADOPTION DE LA RÉSOLUTION SUR LA DEMANDE D’AMENDEMENT AU 
PROJET DE LOI 22 AFIN D’ABROGER L’ARTICLE 245.1 DE LA LOI SUR 
L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME  

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a confié aux municipalités 
régionales de comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux 
humides et hydriques et aux municipalités, par concordance, l’obligation de les 
appliquer; 

 

 



CONSIDÉRANT QUE les plans de protection des milieux humides et hydriques 
doivent être approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en 
vigueur; 

CONSIDÉRANT QUE l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 
municipalités locales et régionales lors de l’application de leur plan de protection 
des milieux humides et hydriques en modifiant l’article 245 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

CONSIDÉRANT QUE lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant 
l’article 245, un nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni 
étude d’impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité 
régionale de comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un avis à 
chaque propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte qui vise la 
protection de milieux humides et hydriques; 

CONSIDÉRANT QUE le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 
municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 
prévaloir de l’immunité prévue à l’article 245, de faire la preuve de l’envoi d’un 
avis à tous les propriétaires concernés; 

CONSIDÉRANT QUE cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques 
fera en sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux 
avis sur le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par 
une communauté métropolitaine en recevront trois; 

CONSIDÉRANT QUE l’obligation de transmettre individuellement des avis à 
l’ensemble des propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur 
et des coûts importants pour les municipalités, les municipalités régionales de 
comté et les communautés métropolitaines, notamment en raison des frais 
d’impression et de distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte 
actuel d’instabilité et de perturbations des services de Postes Canada; 

CONSIDÉRANT QUE la multiplication des avis portant sur un même objet de 
protection des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la 
compréhension des citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle 
des mesures adoptées et d’engendrer de l’insatisfaction à l’égard de l’action 
municipale; 

CONSIDÉRANT QUE le caractère exclusif de la procédure découlant de 
l’article 245.1 et le fait que les obligations inscrites dans la Loi pour les 
municipalités et les MRC concernant l’information des citoyens pour ce genre de 
mesure auraient permis de rejoindre efficacement les propriétaires concernés; 

CONSIDÉRANT QUE le ministère de l’Environnement refuse de s’imposer les 
mêmes obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle 
cartographie des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les 
milieux humides et hydriques, en raison des coûts prohibitifs; 

CONSIDÉRANT QUE l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités 
et les MRC; 



CONSIDÉRANT QUE le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 
13 décembre 2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation, la Fédération québécoise des municipalités, l’Union des 
municipalités du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant 
également l’Association des directeurs municipaux du Québec, l’Association des 
directeurs généraux des MRC du Québec, l’Association des directeurs généraux 
des municipalités du Québec et la Corporation des officiers municipaux agréés 
du Québec, a convenu de recommander d’inclure l’abrogation de l’article 245.1 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme comme mesure prioritaire dans un 
projet de loi; 

CONSIDÉRANT QUE la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève 
Guilbault, a déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les 
pouvoirs d’intervention des municipalités et modifiant d’autres dispositions 
législatives sans un article abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Sylvain Venne et résolu à 
l’unanimité par les conseillers présents d’adopter la résolution et demande aux 
membres de la Commission parlementaire de l’aménagement du territoire de 
l’Assemblée nationale d’introduire un amendement au projet de loi no 22 
abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin de 
respecter le consensus établi entre le ministère et ses partenaires municipaux; 

QUE copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission 
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale pour 
dépôt officiel à tous les membres de la commission; 

QUE copie de cette résolution soit également transmise à la ministre des Affaires 
municipales, Mme Geneviève Guilbault, à la députée Chantale Jeannotte 
représentant la circonscription de la MRC Antoine-Labelle à l’Assemblée 
nationale et à la Fédération québécoise des municipalités. 

 
   ADOPTÉE 
 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE – INCENDIE 
 
8. INFRASTRUCTURE MUNICIPALES – AQUEDUC & ÉGOUTS 
 
9. URBANISME 
 
RÉSOLUTION 11551-05-2026 
 
9.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT 26-303 SUR L’OCCUPATION ET L’ENTRETIEN 
DES BÂTIMENTS PATRIMONIAUX 
Il est proposé par le conseiller Alain L’Écuyer et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’adopter le nouveau règlement 26-303 concernant 
l’occupation et l’entretien des bâtiments patrimoniaux. Ce règlement a pour objet 
d’établir des normes visant à assurer la préservation, l’entretien et l’occupation 
adéquate des bâtiments patrimoniaux situés sur le territoire de la municipalité 
 



RÉSOLUTION 11552-05-2026 
 
9.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT 26-304 SUR LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES 
PATRIMONIAUX 
 
Il est proposé par la conseillère Annie Bilodeau et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’adopter le nouveau règlement 26-304 concernant la 
démolition d’immeubles patrimoniaux et que ce règlement a pour objet d’encadrer 
et de régir les demandes de démolition d’immeubles patrimoniaux, notamment en 
établissant les conditions, critères d’analyse et procédures applicables; 
 

ADOPTÉE 
 
9.3 AVIS DE MOTION – MODIFICATION DU RÈGLEMENT 18-244  
 
Le conseiller Alain L’Écuyer donne un AVIS DE MOTION de l’adoption lors d’une 
séance ultérieure de ce conseil, du règlement 26-307 modifiant le règlement 01-
133 relatif au zonage.  
 
La modification au règlement vise à faire des changements à l’article 5.4.5 Mini 
maison sur terrain vacant dérogatoire 
 

ADOPTÉE 
 
9.4 AVIS DE MOTION – MODIFICATION DU RÈGLEMENT 21-264 
 
Le conseiller Alain L’Écuyer donne un AVIS DE MOTION de l’adoption lors d’une 
séance ultérieure de ce conseil, du règlement 26-308 modifiant le règlement 01-
133 relatif au zonage. 
 
La modification au règlement vise à faire des changements à l’article 8.3.7 sur les 
dispositions particulières relatives à l’utilisation d’un conteneur à titre de bâtiment 
accessoire. 
 
    ADOPTÉE 
 
 
 
 
10. LOISIRS ET CULTURE 
 
11. VARIA 
 
RÉSOLUTION 11553-05-2026 
 
11.1 RÉSOLUTION NUMÉRO: 11553-05-2026 
ADOPTION DE LA RÉSOLUTION POUR LE PROGRAMME FÉDÉRAL DE RACHAT DES 
ARMES À FEUX PROHIBÉS 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Canada a annoncé la mise en place d'un 
programme fédéral de rachat d'armes à feu visant certaines armes auparavant 
détenues légalement par des citoyens  
CONSIDÉRANT QUE plusieurs municipalités québécoises ont déjà adopté ou 
étudié des résolutions exprimant leurs préoccupations concernant ce 
programme 



CONSIDÉRANT QUE les ressources policières sont déjà limitées dans plusieurs 
régions et que leur mobilisation pour l'application d'un tel programme pourrait 
réduire leur disponibilité pour d'autres priorités en matière de sécurité publique  
CONSIDÉRANT QUE les données disponibles indiquent que les armes utilisées 
dans les crimes violents proviennent majoritairement du marché noir et non du 
marché légal; 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs communautés rurales, agricoles et régionales 
utilisent les armes à feu de manière légitime pour la chasse, l'agriculture et 
certaines activités traditionnelles ;  
CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont des gouvernements de proximité 
responsables du bien-être et de la sécurité de leur population;  
EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Serge Bigras et résolu à 
l’unanimité par les conseillers présents d’adopter la résolution pour le rachat 
d’armes à feu afin que le gouvernement révise leur programme et ses modalités 
d’application. 
QUE le conseil municipal de Sainte-Anne-du-Lac exprime ses préoccupations 
concernant le programme fédéral de rachat des armes à feu du gouvernement 
fédéral;  
QUE le conseil municipal demande au gouvernement du Canada d'annuler ce 
programme à cause de ses impacts, notamment en ce qui concerne l'utilisation 
des ressources policières et les priorités en matière de sécurité publique;  
QUE le conseil municipal souligne que la lutte contre le trafic illégal d'armes à feu, 
la contrebande et la criminalité organisée devrait demeurer une priorité centrale;  
QUE le conseil municipal exprime son soutien aux citoyens respectueux des gens 
qui utilisent les armes à feu de manière légitime et encadrée;  
QU'une copie de la présente résolution soit transmise : au ministre fédéral de la 
Sécurité publique au gouvernement du Canada, au premier ministre du Québec, 
au ministre de la Sécurité publique du Québec, aux députés provinciaux et 
fédéraux concernés, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et à 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ). 
 

                                   

RÉSOLUTION 11554-05-2026 

 
11.3 AUTORISATION DÉPENSE POMPIERS POUR FEUX D’ARTIFICES  
 
Il est proposé par le conseiller Mathieu Piché et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents d’approuver la dépense des frais pour la présence des 
pompiers lors des feux d’artifices au rallye de canot 2026 
 
                                                           ADOPTÉE 
   
RÉSOLUTION 11555-05-2026 
 
11.4 AUTORISATION DE LA DESTRUCTION DE DOCUMENTS CONFIDENTIELS 

Il est proposé par la conseillère Annie Bilodeau et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents que le conseil municipal autorise la destruction des 
documents confidentiels ayant atteint leur échéance de conservation. 

         ADOPTÉE 



  
  
RÉSOLUTION 11556-05-2026 
 
11.5 AUTORISATION ACTIVITÉ -NETTOIE TON VILLAGE- LE 23 MAI 2026 

Il est proposé par le conseiller Sylvain Venne et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que le conseil municipal autorise la tenue de l’activité « 
NETTOIE TON VILLAGE », prévue le 23 mai 2026 ainsi que la dépense associée à 
l’achat d’un goûter offert aux bénévoles participant à cette activité 
communautaire. 

   ADOPTÉE 

 

 
RÉSOLUTION 11557-05-2026 
 
11.5 AUTORISATION HOMMAGE AUX BÉNÉVOLES, EMPLOYÉS ET POMPIERS 

Il est proposé par le conseiller Serge Bigras et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents que le conseil municipal autorise la tenue de l’activité « HOMMAGE 
AUX BÉNÉVOLES, EMPLOYÉS ET POMPIERS », prévue le 11 juin 2026 ainsi que 
la dépense associée à l’achat d’un goûter offert aux participant à cette activité. 

ADOPTÉE 

 
 
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

- Pensez-vous changer le sable par un autre matériel sur les chemins l’hiver 
- Est-ce qu’il y a une place ou aller déposer nos feuilles mortes sur nos terrains 
- Si mon bac de recyclage est brisé, est-ce que je dois payer pour le faire 

changer 
- Est-ce que les dommages (bordures asphaltés) devront être remplacé par 

l’entrepreneur qui avait le contrat de neige 
- Est-ce que les regards (trou d’hommes) vont être nettoyé car ils sont remplis 

de sables. 
- L’année passée il a eu un budget pour la voirie et il n’a eu aucuns travaux, est-

ce que cet argent est mis en banque 
- Est-ce que le système d’aqueduc a été changé à partir de la station de 

pompage 
 

 
 
RÉSOLUTION 11558-05-2026 
 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par le conseiller Martin Jr. Cadieux et résolu à l’unanimité par les 
conseillers présents : 
 
QUE la séance ordinaire du 11 mai 2026 soit levée, il est 20h53 
 



   ADOPTÉE 
 
 
 
________________________    _________________________ 
Lise Lapointe,   Mélissa Coursol  
Mairesse   Directrice générale,  
   Greffière-trésorière 


